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RÉPONSE 

AUX  DEMANDES 

DU  PUBLIC, 

Pour  fervîr  cle  fuite  au  Plan  de  libération  ^ 
publié  fous  le  titre  de  /Intérêt  général. 

IX  N s un  très-petit  Ouvrage , intitulé  Y In- 
térêt général  , j’ai  démontré  qu’au  moyeu 
d’une  création  de  orfze  cent  dix  millions 
en  billets-monnoie  , recevables  comme  ar- 
gent dans  toutes  les  CaifTes  publiques  & par- 
ticulières , l’Etat  feroit  libéré  en  dix  années; 
que  cependant,  dès  l’année  175?©,  les  Peuples 
feraient  déchargés  , tant  direélement  qu’in - 
diredement  , de  cinquante-fix  millions  fur 
les  impôts  aétuels,  âc  en  outre  de  tout  l’ar- 
riéré des  impoffiions  antérieures. 

J’ai  avancé  affirmativement  que  je  pou  vois 
exécuter  ce  plan  avec  huit  cent  cinquante 
millions , au  lieu  de  onze  cent  dix;  mais  inf- 
truit  par  diverfes  perfonnes  que  le  Public 
donne  la  préférence  à cette  proportion  , qu’il 
délire  que  je  la  développe  , ôc  qu’en  même 
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l’idée  dans  ce  même  Ouvrage  , il  fuffit  que 
fon  vœu  me  foit  connu , pour  que  je  me 
hâte  de  le  fatisfaire;  peut-être  même  fera  t-il 
furpris  de  voir  qu’avec  huit  cent  cinquante 
millions  , la  maniéré  dont  je  dirige  mes 
opérations,  donne  à la  libération  de  TEtat  une 
marche  encore  plus  rapide  que  celle  qu’elle 
avoit  avec  onze  cent  dix  millions  en  fem- 
blables  effets. 

Sur  les  huit  cent  cinquante  millions  en 
biiiets-monnoie  , deux  cents  font  aeflinés  à 
être  prêtés  à quatre  poar  cent , & à différens 
termes,  au  gré  des  Emprunteurs  , à tous  par- 
ticuliers qui  offriront  des  fûretés  mobilier ès 
ou  foncières  ; ce  qui  donnera  à la  Banque  un 
revenu  annuel  de  huit  millions , dont  j’indi- 
querai plus  bas  les  divers  emplois. 

Conformément  à mon  premier  Plan  , nous 
prenons  encore  dix  millions  pour  faire  les 
premiers  fonds  de  la  Caiffe  publique  de  bien- 
faifance;  plus,  vingt  millions  pour  refier  à 
la  Banque , & fervir  à fes  opérations  jour- 
nalières. 

Ainfi  nous  n’appliquons  à la  libération  de 
l’Etat  que  fix  cent  vingt  millions. 
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Âpres  cinq  annéesrévolues,cesbil!etsferont 
rembour  fablesen  argent , en  raifon  de  vingt- 
cinq  millions  par  chacun  an  (i)  ; & lorf- 
qu’on  en  aura  retiré  pour  cinq  cents  mil- 
lions , la  Nation  délibérera  & décidera  le^ 
quel  lui  conviendra  mieux  , ou  de.conferver 
dans. le  commerce  le  refiant  des  billets,  ou 
de  continuer  leur  rembourfement  en  arpent. 

Ces  rembeurfemens  feront  , comme  dans 
mon  premier  Plan,  garantis  par  l’hypotheque 
fpéc iale  des  domaines  corporels  de  la  Cou- 
ronne 7Sc  d’une  portion  des  biens-fonds  dont 
les  Communautés  Religieufes  font  en  poffef- 
lion;  chaque  année  on  vendra,  foifdesuns, 
foit  des  autres  , jufqu’à  la  concurrence  de 
vingt  cinq  millions,  pour  fubvenir  au. rem- 
bourfement (2). 

Les  huit  cent  cinquante  millions  en  bii- 
lets-monnoie  • de  diverfes  valeurs , feront  difi 


(1)  Dans  le  premier  Plan  ils  font  pareillement  rem- 
bomTables  ,_niais  à r^ilbn  de  trente  millions. 

(2)  Par  la  raifon  que  les  billets  auront  une  valeur  fu- 
périeure  à celle  de  l’argent , & qu’après  cinq  années  cette 
plus  value  fera  bien  confolidée  5 le  montant  de  ces  ventes 
fera  plutôt  payé  en  argent  qu’en  billets  5 d’ailleurs  il  fera, 
très-facile  alors  de  trouver  à échanger  des  billets  contre 
de  l’argent. 
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tri  bues , fuivant  un  ordre  de  numéro,  en  trente- 
quatre  clafTes  de  vingt-cinq  millions  , fous- 
divifees  elles-mêmes  en  dix  ferions  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  liv.  chacune  , ce  qui 
fera  trois  cent  quarante  fe&ions. 

On  tirera  au  fort  quatre  fois  l’année , 
comme  dans  mon  premier  Plan  , une  des 
trois  cent  quarante  fe&ions , pour  gagner  une 
prime  de  cinquante  pour  cent.  Mais  ces  quatre 
primes  ne  s’élèveront  enfemble  qu’à  cinq  mil- 
lions au  lieu  de  hx  ; & cependant  la  chance 
fera  plus  avantageufe  que  dans  le  premier 
Plan  , attendu  qu’il  n’avoit  que  quatre  fec- 
tions  gagnantes  fur  trois  cent  foi  x ante-dix  ; 
au  lieu  que  ce  nouveau  Plan  en  a quatre  ga- 
gnantes fur  trois  cent  quarante.  Il  ne  faut  pas 
être  grand  calculateur  pour  appercevoir 
qu’une  prime  de  cinq  millions  pour  huit  cent 
quarante  , eft  un  avantage  plus  grand  qu’une 
prime  de  fix  millions  pour  onze  cent  dix  (i). 

Année  17  88. 

Avant  d’employer  nos  fix  cent  vingt  mil- 
lions de  papier-monnoie  , j’obferverai  que 


(1)  Sur  ce  qui  concerne  la  prime  , voyez  mon  premier 
Pian  , p.  8. 
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tous  les  fonds,  nécefifaires  aux  depenfes  ordi- 
naires pour  l’année  1788,  ont  cté  fournis  réel- 
lement, moins  trois  minions.  J’en  trouve  la 
preuve  dans  le  Difcours  de  M.  Necker  , à 
l’ouverture  de  l’Affemblée  Nationale,  &dans 
le  compte  de  M.  l’Archevêque  de  Sens. 

M.  Necker  nous  annonce  qu’en  1785)  Par* 
riéré  des  impofitions  eflde  quatre-vingt  mil- 
lions; & M.  de  Sens  nous  avoit  appris  qu’en 
1788  il  étoit  de  foixante-dix  millions.  Cet 
arriéré  ne  s’eft  donc  accru  en  1785?  que  de 
dix  millions.  Mais  fi  ces  dix  millions  étoient 
rentrés  , il  y auroit  eu  à la  fin  de  17S8, 
félon  M.  de  Sens  , un  excédant  de  recette  de 
fept'millions  & plus  : de  là  fuit  qu’à  trois  mil- 
lions près,  les  dépenfes  de  1788  ont  dû  être 
acquittées  , à l’exception  des/oixante-feize 
millions  de  rembourfement  à époques  fixes, 
dont  M.  de  Sens  a fait  ordonner  la  fufpen- 
fion  (1). 

Année  178p. 

« 

Les  troubles  de  toute  efpece  furvenus  en 
178^  , ont  occafionné  une  bien  plus  grande 


Ci)  Tous  les  fonds  extraordinaires  fur  îefcjuels  M.  <fe 
Sens  avoit  compté  pour  1723  , ont  été  perçus. 
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diminution  dans  les  recettes  , 8c  en  înêfne* 
temps  ont  exigé  des  fecours  extraordinaires 
pour  les  Provinces.  J/gnore  à quelle  fomme 
montent  ces  deux  parties  ; mais  je  fais  que 
la  Loterie  établie  pour  le  foulagement  des 
Pa;oiiïes  affligées  par  la  grêle  , le  rachat  fait 
par  la  Bretagne  des  quatre  fous  pour  livre  de  fa 
Capitation  , les  emprunts  aux  Notaires  de 
Paris  8c  à la  Caille  d’Efcompte  , avec  les 
nouvelles  anticipations , ont  donné  plus  de 
foixante  millions  de  fonds  extraordinaires. 
Je  fais  encore  que  la  celfation  du  payement 
des  pendons  échues  dans  les  fix  derniers  mois 
de  1789  , en  a diminué  les  dépenfes  d’en- 
viron douze  millions  ; qu’ainlî , dans  cette 
même  année,  les  fonds  extraordinaires  doivent 
être  comptés  pour  foixante-douze  millions. 

A ces  foixante-douze  millions  il  convient 
d’ajouter  les  dons  patriotiques , tant  en  va- 
leurs effectives  qu’en  remifes  de  créances  fur 
l’Etat , 8c  autres  facrihces  tendant  à diminuer 
les  charges  publiques.  Perfonqe  ne  peut  éva- 
luer ce  dernier  objet;  on.eft  feulement  affuré 
qu’il  doit  être  conlidérable.. 

Cet  enfemble  doit  former  un  total  de  qua- 
tre-vingts millions  , peut-être  de  cent,  peut- 
être  de  beaucoup  plus  : hé  bien  y je  l’abaa- 
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donne  pour  remplir  le  vide  furvenu  dans  les 
recettes  de  1789,  & couvrir  diverfes  dépenfes 
extraordinaires  , telles  que  les  fecours  aux 
Peuples , les  fix  millions  prêtés  au  Prince  des 
Deux-Ponts  , les  achats  de  domaines  , les 
bâtimens  5 les  travaux  de  Cherbourg  , &c. 
&c. 

D’après  cette  compenfation  , ma  maniéré 
de  calculer  & d’opérer  fera  fort  fimple.  Je 
mettrai  dans  la  balance  , d’un  côté  , toutes 
les  recettes  qui  auroient  dû  être  faites  en 
17 Bp;  de  l'autre  côté  , toutes  les  dépenfes  qui 
doivent  être  acquittées  dans  cette  même  an- 
née. Mais  parvenu  à l’année  1790  , ce  feront 
d’autres  calculs  établis  fur  d’autres  bafes. 

Le  tableau  de  17 8p  nous  préfente  une 
recette  ordinaire  de  quatre  cent  foixante- 
quinze  millions  ; des  dépenfes  d’adminiftra- 
tion  montant  à deux  cent  quatre-vingt-onze 
millions  ; par  conféquent  cent  quatre-vingt- 
quatre  millions  refiant  pour  la  dette  publique. 

Ces  cent  quatre- vingt  - quatre  millions 
ajoutés  à fix  cent-vingt  en  billets-monnoie  r 
font  huit  cent  quane  millions  ; 8c  comme 
l’emprunt  ouvert  en  Septembre  dernier  (1) 


Qi)  Cecleft  écrit  en  Octobre  178^. 
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nous  donne  quarante  millions  de  fonds  ex- 
traordinaires , nous  nous  trouverons  avoir 
huit  cent  quarante-quatre  millions. 

On  a vu  dans  mon  premier  Pian,  que  nous 
avons  à payer  en  1 789  cinq  cent  vingt-fix 
millions  , en  y comprenant  les  foixante-feize 
millions  de  rembourfemens  à époques  fuf- 
pendus  én  1788  (1).  Ces  cinq  cent  vingt-fix 
millions  étant  acquittés  fur  nos  huit  cent 
quarante-quatre,  il  nous  en  refie  trois  cent 
dix-huit,  avec  lefquels  nous  rembourfons  les 
articles  fuivans. 

i°.  Cent  foixante  un  millions  dus  fur  les 
emprunts  de  1784  & 1785,  auxquels  on  a 
attaché  des  primes  en  fus  de  l’intérêt  à cinq 
pour  cent. 

20.  Pour  les  avances  des  deux  Compagnies 
reformées  du  Domaine  3c  de  la  Régie  gé- 
nérale, ainfi  que  pour  les  cautionnemens  de 
divers  Employés  fupprimés  , quatre-vingt 
millions  cinq  cent  mille  livres  ( 2 ). 

30.  Aux  Notaires  de  Paris,  environ  fept 
millions  deux  cent  mille  livres. 


(1)  Voy.  mon  premier  Plan  , pages  14  & ij. 

(1)  La  Compagnie  du  Domaine  Sc  celle  de  la  Régie  ge- 
nerale , voyez  leur  fiappreflion  , p.  1 3 de  mon  premier 
Pian. 
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4°.  Aux  Etrangers  , capitaux  & intérêts, 
pour  folde,  vingt-trois  millions  fept  cent  qua- 
tre vingt-dix  mille  livres. 

50.  A la  Compagnie  d’Aiïurance,  pour  folde, 
douze  millions  (i). 

Total  , deux  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions; au  moyen  de  quoi  il  nous  en  re de  en- 
core trente-trois  de  nos  trois  cent  dix  huit. 

Année  1790.  ^ . * 

La  brièveté  du  temps  ne  permettra  pas 
fans  doute  aux  rembourfemens  ci-dedus  dits 
d’être  effëdués  en  Décembre  1789  ; mais  ils  le 
feront  en  Janvier , Février  ou  Mars  fuivans; 
cela  produira  le  même  effet  : ces  rembour- 
femens ayant  été  annoncés  pour  le  compte 
de  l’année  1789  , & pour  être  perçus  dans 
les  premiers  mois  de  l’année  fui  van  te  , ils  fe- 
ront ceder  les  intérêts  pour  l’année  1790. 

Par  cette  maniéré  d’opérer  , nous  gagnons 
une  année  d’intérêts  pour  les  capitaux  rem- 
bourfés,  & une  telle  conduite  répétée  accélé' 
rera  prodigieufement  la  libération. 

Il  faut  fe  rappeler  ici  que  dès  *790  nos 


(i)  Point  d’intérêts  yï.s  ont  éré  rcîenus  d’avance  fur  le 
capicat. 
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fonds  ordinaires  pour  la  dette  fe  monteront  à 
deux  cent  cinquante  millions  , indépendam- 
ment d’une  diminution  direéte  de  quarante 
millions  fur  les  impôts  aétuels  7 & d’une  ré- 
ferve  de  cinq  millions , tant  pour  les  traite- 
mens  à faire  aux  Commis  fupprimés , que 
pour  quelques  légères  erreurs  qui  auroient 
pu  m’échapper.  Je  regarde  ces  traitement 
comme  étant  de  toute  jufiice  ( i ). 

A ces  deux  cent  cinquante  millions  prit  fur 
notre  recette  ordinaire,  joignons  les  33  mil- 
lions d’excédant  fur  l’année  1785) , & emprun- 
tons à quatre  pour  cent , cent  cinquante  mil- 
lions , nos  fonds  libres  vont  fe  monter  à 
quatre  cent  trente- trois  millions  {2). 

La  dépenfe  pour  la  dette  en  1790  elf  de 
trois  cent  trente-deux  millions  ; nous  en 
avons  quatre  cent  trente-trois  ; relie  cent  un  : 
notts  allons  nous  en  fervir  pour  rembourfer 
quatre-vingt  dix  fept  millions  à la  Cailfe 
d’Efcompte  ; il  nous  reliera  quarante-un  mil- 
lions. 


(Q  Voyez  mon  premier  Pian  , p.  1©  jufqti’à  1 4 ii^duG— 
vernit  : les  moyens  d’obtenir  cet  accroiffement  de  revenu 
fans  rien  prendre  fur  les  Peuples,  y font  déraillé. 

(2.)  Dans  nos  emprunts  nous  recevrons  comiix  argent 
les  billecs-monnoie.. 
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Annce  179.1. 

Nos  fonds  pour  la  dette  en  1791  fe  trou- 
veront compofés  de  trois  parties  ; i°.  de  qua- 
tre millions  pour  l’excédant  ci -de  (Tus  ; 20.  des 
deux  cent  cinquante  millions  provenant  de 
notre  recette  ordinaire  \ 3*.  d’un  fécond  Em- 
prunt à quatre  pour  cent , de  cent  cinquante 
millions  : Total  , quatre  cent  quatre  millions. 

Nos  dettes  dans  cette  année  s’élèvent  à deux 
cent  vingt-fix  millions  ; en  les  déduifant  fur 
quatre  cent  quatre  , il  nous  en  relie  cent  foi- 
xante-dix-huît  pour  rembourfer. 

1 9.  Billets  & Aétions  de  l’ancienne  Compa- 
gnie des  Indes  , capitaux  8c  intérêts  , pour 
foide,  foixante-feize  millions  cent  quatre- 
vingt-dix- fept  mille  livres. 

2.0.  Sur  le  Domaine  de  la  Ville,  Emprunt 
de  1777  & II^  1 5 pour  fokle,  dix-huit  mil- 
lions fix  cent  trente-fîx  mille  livres. 

30.  Pour  reliant  de  l’Emprunt  de  1 782, 
foîde  , cinquante-deux  millions  quatre  mille 
livres. 

4°.  Sur  l’Ordre  du  Saint-Efprit , deux  mil- 
lions cent  deux  mille  livres 

S°*  Pour  les  offices  du  Parlement  de  Pau  r 
environ  deux  cent  cinquante  mille  livres. 


( Il  ) 

6Q.  Aux  Héritiers  de  M.  le  Prince  de  Sou- 
bife  , huit  cent  mille  livres. 

78.  Quatre  cent  cinquante  mille  livres  à 
M.  de  Barvüle. 

8°.  A M.  Necker,  par  lui  dépofés  auTréfor 
Royal,  deux  millions  quatre  cent  mille  livres. 

Au  total, cent  cinquante-deux  millions,  qui, 
déduits  de  cent  foixante  dix-huit  , nous*  lait 
fent  encore  vingt-hx  millions. 

„ __  f 

Année  1792» 

Deux  cent  cinquante  millions provenans  de 
notre  recette  ordinaire  ; cent  cinquante  mil- 
lions d’un  troilieme  Emprunta  quatre  pour 
cent,  & un  excédant  de  vingt-fîx  millions  fur 
l’année  précédente;  voilà  quatre  cent  vingt- 
fix  millions  de  fonds  pour  l’année  1792. 

Dans  cette  année  , le  montant  de  la  dé- 
penfe  pour  la  dette  eft  de  deux  cent  qua- 
tre millions;  nous  en  avons  quatre  cent  vingt- 
fix  ; il  nous  en  relie  deux  cent  vingt-deux 
pour  rem^ourfer. 

i°.  Les  dettes  du  Clergé  8c  celles  des  Pays 
d’Etat  , environ  deux  cent  dix  millions. 

2°.  Pour,  achever  la  libération  de  nos 
rembourfemens  à époques,  nous  payons* à la 
Ville  trois  années  qui  lui  font  encore  dues  fur 
l’Emprunt  d e fe  montent  à 9 millions. 


3°.  Six  années  de  cent  mille  livres  cha- 
cune, pour  des  brevets  de  retenue,  folde  , 
fix  cent  mille  livres. 

jl°.  Four  le  prix  des  forges  de  la  Chauflade , 
quatre-vingt  mille  livres  j au  total,  deux  cent 
vingt  millions. 

Nous  en  avons  deux  cent  vingt- deux, 
refient  deux  ^ mais  nous  n’en  tiendrons  au- 
cun compte,  & les  laiiïerons  au  profit  de 
notre  prélente  opération. 

• 

Année  1793. 

Voici  maintenant  notre  fltuation  en  17523. 

Pour  nos  rentes  viagères  , nous  comptons 
quatre-vingt-dix-huit  millions. 

Pour  nos  rentes  perpétuelles,  quatre-vingt- 
deux  millions,  en  y comprenant  les  deux  mil- 
lions pour  l'Emprunt  du  mois  de  Septembre 
dernier  , & les  dix- huit  millions  pour  nos 
trois  Emprunts  à quatre  pour  cent. 

Les  avances  des  Fermiers-Généraux. 

Celles  des  Fermiers  des  Polies. 

De  ceux  des  MefTageries. 

Des  Affinages. 

Celles  auffi  des  Àgens  de  la  Loterie. 

Les  cautionnemens  des  Employés  de  la 
Ferme  générale. 

Tout  cela  monte  à cent  douze  millions 
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fept  cent  vingt-huit  mile  livres,  dont  l'in- 
térêt à quatre  pour  cent  forme  une  fomme 
de  quatre  millions  cinq  cent  foixante*neuf 
mille  livres. 

Ajoutons  pour  les  intérêts  de  la  finance 
des  offices  comptables  , cinq  millions  cinq 
cent  cinquante-cinq  mille  livres  ; ces  divers 
objets  réunis , portent  la  dépenfe  totale  à 
cent  quatre  vingt-dix  millions.  Nous  en  avons 
deux  cent  cinquante  ; ainlï  il  nous  relie  un 
excédant  de  foixante  millions. 

Année  1794. 

Notre  recette  ordinaire  nous  donne  , 
comme  ci-devant,  deux  cent  cinquante  mil- 
lions pour  la  dette.  L'année  précédente  nous 
a laide  un  excédant  de  foixante  millions; 
par  ce  moyen  nous  avons  en  fonds  libres  trois 
cent  dix  millions. 

Notre  dépenfe  pour  la  dette  doit  être , en 
1794,  la  même  qu’en  1793,  à l'exception 
d’environ  treize , quatorze  5 ou  quinze  cent 
miile  livres  de  diminution  par  l’extindion 
du  viager  ; mais  pour  arrondir  les  comptes 
& avoir  toujours  ce  qu’on  appelle  de  la 
marge , ne  comptons  cette  extinction  que 
pour  un  million’,  & portons  à cent  quatre- 
yingt-neuf  millions  notre  dépenfe  pour  la 
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dette.  Pour  y fubvenir,  nous  avons  ci-deffus 
trois  cent  dix  millions,  fur  lefquels,  après 
l’acquittement  de  la  dette  ? il  nous  en  reliera 
cent  vingt-un. 

Leur  emploi  efl  tout  trouvé  : nous  avons 
la  finance  de  nos  offices  comptables  à rem- 
bourfer  ; elle  efl  de  cent  onze  millions  cent 
dix  huit  mille  livres  : quand  nous  aurons 
fait  ce  rembourfement  , il  nous  refiera  près 
de  dix  millions;  mais  abandonnons-les  en- 
core au  profit  de  la  préfente  opération , 
pour'  couvrir  quelques  dépenfes  à nous  in- 
connues , ou  quelque  omiffion  involontaire. 

Année  179  J. 

Nous  voici  parvenus  à une  époque  bien 
intéreffante  : tous  nos  rembourfemens  à épo- 
ques fixes  font  effeélués  ; toutes  les  dettes 
du  Clergé  & des  Pays  d’Etat  font'  payées  ; 
toute  la  finance  des  offices  comptables  efl 
remboursée  ; toutes  les  fommes  prêtées  ou 
avancées  au  Gouvernement  ôc  non  confli- 
^tuées,  font  acquittées  , à l'exception  de  cent 
Fdouze  millions  , dont  il  ne  paye  l’intérêt 
qu’à  quatre  pour  cent , & qui  peuvent  être 
regardés  comme  un  gage  néceffaire  à la  fu- 
reté de  l'Adminiflration. 

Ainfi  la  dette  annuelle  de  la  Nation  efl 
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réduite  à cet  intérêt  de  quatre  peur  cent , 
qui  fe  monte  à quatre  millions  cinq  cent 
neuf  mille  livres  ; à des  rentes  perpétuelles  , 
qui,  au  moyen  du  rembourfement  des  offi- 
ces comptables  , ne  font  plus  que  de  foixante- 
feize  millions  quatre  cent  quarante-cinq  mille 
livres  ; & à nos  rentes  viagères,  qui  fe  trou- 
vent réduites  à environ  quatre-vingt-dix- 
huit  millions,  ce  qui  porte  la  dépenfe  to- 
tale pour  la  dette  à cent  foixante  dix  neuf 
millions.  Notre  recette  ordinaire  nous  en 
fournit  deux  cent  cinquante;  nous  avons 
donc  en  fonds  libres  foixante-onze  millions 
chaque  année,  à partir  de  175?$. 

Cette  brillante  fituation  nous  permet  de 
faire  au  peuple  une  nouvelle  faveur , en 
aboüffant,  juftju’à  la  concurrence  d’un  pro- 
duit annuel  de  onze  millions  , les  droits  qui 
feront  jugés  être  les  plus  onéreux<  . . 

En  prenant  ce  parti  , & continuant  pen- 
dant les  cinq  années  fuivantes  à employer 
au  rembourfement  des  rentes  au  denier 
vingt,  nos  foixante  millions  de  fonds  libres  , 
avec  cumulation  des  rentes  rembourfées  r4 
pour  fervir  d’année  en  année  d’accroiffement 
au  rembourfement  fuivanr  ; à la  fin  de  ces 
cinq  années  , nous  aurons  éteint  feize  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  de  ces  rentes  ; 

ajoutez 
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ajoutez  l’arrnortiffiement  des  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres  de  rentes  dues  par  le  Clergé 
& les  Pays  d’Etat  : voilà  vingt-fept  millions 
d’anciennes  rentes  acquittées.  Or  les  nouvelles 
créées  par  nos  trois  Emprunts  à quatre  pour 
cent,  ne  fe  montant  qu’à  dix-huit  millions, 
il  efl  clair  que  ce  font  neuf  millions  de  rentes 
perpétuelles  dont  l'Etat  efl  libéré. 

Et  qu’on  ne  dife  point  qu’en  1795  » & 
dans  les  années  fuivantes , la  vente  des  im- 
meubles hypothéqués  au  rembourfement  des 
biîlets-monnoie,  diminuera  d’autant  le  revenu 
public  : au  prix  où  feront  alors  les  biens- 
fonds  , pour  fe  procurer  un  capital  de  vingt- 
cinq  millions,  il  ne  faudra  pas  vendre  un 
revenu  de  plus  de  huit  à neuf  cent  mille 
livres,  5c  l’extindion  annuelle  de  notre  via- 
ger doit , dans  ces  mêmes  années,  fe  mon- 
ter à plus  de  douze  cent  mille  livres;  ainfi 
le  revenu  public  gagnera  d’un  côté , plus 
qu’il  ne  perdra  de  l’autre. 

Je  reviens  fuîmes  pas,  en  fuppliant  i’Af- 
femblée  Nationale  de  faire  attention  à l’ob- 
fervation  fuivante. 

Une  de  fes  grandes  vues  efl  de  faire  ad- 
miniflrer  gratuitement  la  jufiiee  , en  rem» 
beurfant  tous  les  offices  de  la  Magiflrature, 
Mais  pour  remplir  cet  objet  important , ou- 
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tre' le  rembourfement  de  ces  offices , il  faut 
encore  fupprimer  le  timbre  du  papier  em- 
ployé aux  procédures,  &' faire  un  fonds  pour 
appointer  les  Magiftrats. 

Je  viens  de  dire  qu’à  l’aide  de  foixante- 
onze  millions  de  fonds*  libres  démontrés 
cxiftans  en  177^  , on  peut  abolir  des  droits 
onéreux  jufqu  a la  concurrence  d’un  produit 
annuel  de  onze  millions  : voilà  donc  un 
moyen  affûté  de  fupprimer  le  timbre  dont 
il  s’agit;  & fi  ces  onze  millions  n’étoient  pas 
fu  fii  fa  ns , les  foixante  autres  millions  reflans  y 
fu}/pléeroient. 

Ces  foixante  millions  nous  offrent  encore 
les  fonds  n.éceffaires  , tant  pour  affiner  les 
honoraires  de  la  Tviagiftratiue  , que  pour  en 
rembourfer  les  offices.  En  effet,  ces  honoraires 
fe  montaffent-ils  a dix  ou  à quinze  millions, 
on  pourroit,  fur  les  autres  quarante-cinq  mil- 
lions, empruntera  quatre  pour  cent* toutes 
les.  hommes  dont  on  auroit  befoin  pour  ce 
rembourfement  d’offices  ; &*en  le  fuppofant 
monter  à trois  cent  millions  , nous  coûtant 
par  conféquent  douze  millions  de  rentes 
fur  nos  quarante  cinq , il  nous  en  refteroit 
encore  trente-trois  pour  être  employés  à 
î’amortiiTement  de  nps'rcntes  perpétuelles;  & 
au  bout  de  cinq  autres  années , c’eft-à  dire,  à 
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,1a  fin  de  Pan  175,5»  5 ce  fonds  d’amortifle» 
ment  fe  trouveroit  excéder  quarante-deux  mil- 
lions. 

Je  demande  fi  darls  une  telle  fïtuation  , 
l’Etat,  qui  auroit  déjà  éteint  neuf  millions 
de  les.  anciennes  rentes  perpétuelles , & qui 
auroit  un  fonds  annuel  de  quarante-deux  mil- 
lions pour  en  continuer  l’amortifTément  , ne 
feroic  pas  regardé  comme  libéré. 

Je  terminerai  cet  expofë  par  une  nouvelle 
idée,  qui,  vraifemblablement , plaira  beau- 
coup au  Public;  c’eft  qu’au  lieu  de  différer 
jufqu’en  1795,  le  premier  rembourfement  des 
billets  monnoie  , on  le  commence  en  Janvier 
1791  , après  avoir  tiré  les  quatres  primes 
en  1790.  * 

Il  eft  vrai  que  chacun  de  c es  rembourfe- 
mens  diminuera  notre  revenu  public  de  huit 
à neuf  cent  mille  livres  , par  la  vente  d’une 
portion  des  biens  fonds  qui  contribuent  à fa 
format! o rï;qu’ain(i, dans  les  quatre  années  179 1, 
^92^93  & 94,  ce  revenu  aura  perdu  envi- 
ron trois  millions  cinq  ou  fix  cent  mille 
livres. 

\ 

Mais  cette  perte  ne  ralentira  nullement  la 
marche  de  la  libération  ; elle  ne  s’en  effec- 
tuera pas  moins  de  la  maniéré  que  je  Fai  an- 
noncé ; la  preuve  en  efl  qu’à  la  fin  de  1794  ? 

B ij 
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nous  avons  un  excédant  de  dix  million?, 
que  j’ai  lai  (Té  comme  une  réferve  pour  nous 
fervir  au  befoin. 

Cette  conduite  accéléreroit  encore  la  con- 
fiance dans  les  billets-monnoie , & leur  alïli- 
reroit  de  plus  en  plus  une  valeur  fupérieure 
à celle  de  l’argent.  Je  me  tais  fur  les  avan- 
tages qui  en  réfulteroient  • il  eft  trop  facile 
de  les  appercevoir. 

Je  viens  aux  éclaire iiïemens  qui  me  font 
demandés  relativement  à la  Caille  publique 
de  bienfaifance. 

Etablir  & entretenir  en  diverfes  campa- 
gnes ifolées  , des  Chirurgiens- Accoucheurs, 
& multiplier  les  établiflemens  des  Sœurs  Gri- 
fes  , c’elt  Æiuver  la  vie  à une  multitude  de 
malades  , de  femmes  en  couches,  & d’en  fans 
qui  péri  fient  faute  de  feepurs. 

Fonder  des  écoles  publiques  & gratuites  où 
les  jeunes  gens  puiiTent  apprendre  à lire , 
écrire  & calculer,  puifient  encore  être  inf- 
truits  des  premiers  principes  de  la  morale  y 
& de  leurs  devoirs  efïentiels  , tant  comme,  ci- 
toyens, que  homme  Chrétiens;  c*e(l  perfec- 
tionner les  hommes , c’eft:  les  rendre  plus  pro- 
pres à l’état  de  Société  qui  doit  faire  leur 
bonheur. 

Inftituer  dans  les  villages  un  prix  pour  les 
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bonnes  moeurs , applicable  à la  jeunefle  des 
deux  fexes,  d’après  le  jugement  de  la  Com- 
mune, c’efi:  entretenir  une*  émulation  bien 
propre  à améliorer  encore  l’efpece  humaine. 

Pour  faciliter  les  mariages  de  ceux  qui 
auront  gagné  un  tel  prix,  s’ils. font  pauvres, 
Jes  favorifer  de  quelques  fomines  à eux  ac- 
cordées en  pur  don  ; en  outre  foulager  de 
diverfes  maniérés  les  peres  & meres  bien  fa- 
més, qui  fe  trouvent  furchargés  d’enfans  ; c’eft 
procurer  Tac  croisement  de  la  population  , 8c 
attacher  aux  campagnes  ceux  qui  les  habi- 
tent, chofe  bien  intétefîante  pour  la  Nation. 

«Porter  des  fecotus  à des  pareilles  affligées 
par  quelque  fléau,  8c  leur  en  faire  le  Sacri- 
fice Sans  les  aflujettir  à la  reflitution  ; en  ad- 
miniflrer  pareillement  à un.  Cultivateur  qui 
entreprend  un -défrichement  ; à un  autre  en- 
core qu’un  incendie , une  mortalité  de  bef» 
tiaux  , ou  quelque  autre  accident  de  force 
majeure  aura  mis  dans  l’impuiflance  de  con- 
tinuer fon  exploitation  , 8c  lui  prêter  gratui- 
tement, pour  un  certain  nombre  d’années , 
les  fonds  dont  il  a befoin  ; c’efl  rendre  des 
Services  bien  importans,  non  feulement  aux 
particuliers  ainfi  fecourus , mais  , par  contre- 
coup, àfflEtat  entier. 

Etendre  jufqu'aux  Commerçans  ces  prêts 
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gratuits  , mais  avec  des  précautions  conve- 
nables pour  éviter  l’abus;  les  appliquer  prin- 
cipalement aux  établiffemens  de  Manufactures 
nouvelles  & au  foutien  des  anciennes  qui 
languirent;  donner  des  récompenfes honnêtes 
aux  Inventeurs  de  pratiques  utiles  : c’elt  exal- 
ter le  génie,  encourager  l’mdufirie  , augmen- 
ter l'activité  du  Commerce;  provoquer,  par 
l’accroilfement  du  débit , la  multiplication  de 
toutes  nos  productions  territoriales  ; creufer 
ainfi  les  fources  de  l’aifancç  publique  , & mul- 
tiplier les  canaux  par  lefquels  fes  eaux  vivi- 
fiantes fe  répandent»  (i). 

La  principale  fureté  des  prêts  faks  aux  g*ns 
de  la  campagne  fera  fondée  fur  leur  fage 
conduite,  fur  leur  bonne  ôc  confiante  répu- 
tation : tous  ainfi  auront  intérêt  à être  d’hon- 
nêtes gens.  % 

II  pourra  fans  doute  en  réfulter  que  les 
prêts  faits  par  la  Caille  ne  lui  rentreront  pas 
toujours.  Mais  qu’importe  ? Une  Caille  inlli- 
tuée  pour  donner  > ne  doit  point  craindre  de 

(i  Un  fecours  doitné  à propos  peut  empêcher  de  man- 
qur:  un  très-honnête  ^Négoc-ap.t , dont  la  faillie  curait 
juin  - nombre  de  perfonnes.  Dans  le  Commerce,  le  crédit 
eft  une  véritable  richefie  : le  conferverà  celui  qui  eO:  prêt 
à le  perdre,  c’eftlui  fauyer  fa  fortune  „ & celle  de  beaucoup 
d’autres. 
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tels  accidjns , fur-tout  quand  elle  e fl  fuc- 
ce  Rivement  alimentée  par  de  nouveaux  fonds  : 
il  faut  bien  qu’ejle  fe  vide  fans  celle,  puifque 
fans  ceffe  elle  fe  remplit. 

Ne  regardons  point  cette  Caille  comme 
celle  d'un  Particulier-,  elle  eff  la  Calife  de  l'E- 
tat , & quand  fes  fonds  tournent  au  profit 
de  l’Etat,  encore  qu’ils  ne  rentrent  point  dans 
' cette  Caille  , ils  ont  rempli  leur  defiinarion. 
En  effet , que  la  GaifTe  ait  prête,  pour  quatre 
ou  cinq  ans,  deux  mille  écus  à un  honnête  Fer- 
mier, qui.  à l’aide  de  ce  fecours , aura  re- 
monté fa  ferme  ou  défriché  un  terrein  , mais 
qui  malgré  cela,  meurt  infolvable  j hé  bien, 
ce  prêt  en  aura-t-il  moins  produit  fon  effet? 
en  aura-t-il  moins  rendu  à l’Etat  le  bon  office 
d'empccher  des  terres  de  refier  incultes  ? Ces 
deux  mille  écus  font  perdus  pour  la  Caiffe, 
mais  ils  ne  le  font  point  pour  l’Etat  ; iis 
n’ont  fait  que  changer  de  main  & de  deflina- 
tion  -,  & ces  changemens  de  main,  répétés 
journellement , font  que  ces  deux  mille  écus 
tiennent  lieu , au  profit  de  l'Etat , d’une  fomme 
immenfe  dans  la  circulation.  {B 

C ’efl  ainfi  qu’il  faut  confidérer  la  Caille  pu- 
blique de  hienfaifance  , fi  l’on  veut  fe  former 
une  idée  juifs  des  grands  biens  qu’elle  procu- 
rera ; on  doit  voir  en  elle  une  chaîne  de  bien-' 
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faits  deflinés  à tout  vivifier  , tout  féconder  , 
Sc  à refïerrer  perpétuellement  les  noeuds  qui 
doivent  unir  TEtat  gouverné  à l’Etat  gou- 
vernant. 

P.  S.  Je  reçois  une  lettre  qui  me  fait  appercevoir  d’une 
omiflion  dans  mon  premier  Ouvrage  : je  vais  la  réparer. 

Page  io  de  mon  premier  Ouvrage,  j’ai  dit  qu’outre 
un  fonds  de  vingt  millions  en  billets,  la  Banque  auroit 
un  fonds  de  vingt  millions  en  argent  , pour  les  échanger 
contre  des  billets  en  retenant  un  demi  pour  cent.  J'a- 
joute ici  qu’il  fera  payé  un  demi  pour  cent  à ceux  qui 
apporteront  de  Targent  à la  Banque  en  échange  de  billets  ÿ 
& ce  fera  un  moyen  infaillible  d’entretenir  fon  fonds  en 
argent. 

J’ajou’e  encore  que  ces  deux  échanges  pourront  fe  faire 
dans  toutes  nos  villes  du  premier  & fécond  ordre  : la  Ban- 
ue  y aura  des  Correfpondans,  par  le  moyen  defquels  les 
aleurs,  tant  en  argent  qu’en  billets,  circuleront  à peu  de 
Irais  dans  tout  le  Royaume. 


F I N. 
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